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DIRECTIVE 2003/41/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL 

du 3 juin 2003 

concernant les activités et la surveillance des institutions de retraite 
professionnelle 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO­
PÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son 
article 47, paragraphe 2, son article 55 et son article 95, paragraphe 1, 

vu la proposition de la Commission ( 1 ), 

vu l'avis du Comité économique et social européen ( 2 ), 

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du traité ( 3 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) Un véritable marché intérieur pour les services financiers est 
essentiel à la croissance économique et à la création d'emplois 
dans la Communauté. 

(2) Des étapes très importantes ont déjà été franchies sur la voie de 
ce marché intérieur, permettant aux institutions financières 
d'opérer dans d'autres États membres et assurant un niveau 
élevé de protection des consommateurs de services financiers. 

(3) La communication de la Commission «Mise en œuvre du cadre 
d'action pour les services financiers: plan d'action» identifie une 
série de mesures qui sont nécessaires afin d'achever le marché 
intérieur des services financiers, et le Conseil européen réuni à 
Lisbonne les 23 et 24 mars 2000 a appelé à mettre en œuvre le 
plan d'action d'ici à 2005. 

(4) Le plan d'action concernant les services financiers souligne que 
l'élaboration d'une directive concernant la surveillance pruden­
tielle des institutions de retraite professionnelle constitue une 
priorité urgente car ces institutions financières majeures, qui ont 
un rôle essentiel à jouer dans l'intégration, l'efficacité et la liqui­
dité des marchés financiers, ne sont couvertes par aucun cadre 
législatif communautaire cohérent leur permettant de profiter 
entièrement des avantages du marché intérieur. 

(5) Dans la mesure où les systèmes de sécurité sociale sont soumis à 
des pressions croissantes, les régimes de retraite professionnelle 
verront leur rôle complémentaire gagner en importance. Il faut 
donc développer ces régimes, sans toutefois remettre en question 
l'importance des régimes de retraite de la sécurité sociale en 
termes de protection sociale sûre, durable et efficace, qui doit 
garantir aux personnes âgées un niveau de vie décent et devrait, 
dès lors, se trouver au cœur de l'objectif de renforcement du 
modèle social européen. 
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(6) La présente directive constitue donc un premier pas vers l'insti­
tution d'un marché intérieur des régimes de retraite profession­
nelle organisé à l'échelle européenne. En établissant le principe de 
prudence («prudent person rule») comme principe sous-jacent en 
matière d'investissement de capitaux et en permettant aux institu­
tions d'opérer de façon transfrontalière, on encourage la réorien­
tation de l'épargne vers le secteur des régimes de retraite profes­
sionnelle, contribuant ainsi au progrès économique et social. 

(7) Les règles prudentielles énoncées dans la présente directive visent 
autant à garantir un niveau élevé de sécurité pour les futurs 
retraités, en imposant des règles de supervision rigoureuses, 
qu'à permettre une gestion efficace des régimes de retraite profes­
sionnelle. 

(8) Les institutions qui sont totalement distinctes de toute entreprise 
d'affiliation et qui opèrent sur la base du principe de capitalisation 
dans le seul but de fournir des prestations de retraite, devraient 
bénéficier de la libre prestation de services et de la liberté d'inves­
tissement, avec pour seule condition le respect d'exigences 
prudentielles coordonnées, indépendamment du fait que ces insti­
tutions sont considérées ou non comme des entités juridiques. 

(9) Conformément au principe de subsidiarité, les États membres 
devraient conserver l'entière responsabilité de l'organisation de 
leurs régimes de retraite et le pouvoir de décision quant au rôle 
à jouer par chacun des trois «piliers» du système de retraite dans 
chacun de ces États. Dans le cadre du deuxième pilier, ils 
devraient aussi conserver l'entière responsabilité du rôle et des 
fonctions des différentes institutions qui fournissent des presta­
tions de retraite professionnelle, telles que les fonds de pension 
sectoriels, les caisses de retraite d'entreprises ou les sociétés 
d'assurance vie. La présente directive n'a pas pour objet de 
remettre en cause cette prérogative. 

(10) Les règles nationales relatives à la participation des travailleurs 
non salariés aux régimes de retraite professionnelle présentent des 
différences. Dans certains États membres, les institutions de 
retraite professionnelle peuvent opérer sur la base d'accords 
avec un secteur ou avec des groupements d'affiliation dont les 
membres agissent en qualité d'indépendants ou directement avec 
des indépendants et des salariés. Dans certains États membres, un 
indépendant peut aussi s'affilier à une institution lorsqu'il agit en 
qualité d'employeur ou qu'il fournit ses services professionnels à 
une entreprise. Dans certains États membres, les indépendants ne 
peuvent s'affilier à une institution de retraite professionnelle que 
si certaines conditions, notamment celles prévues dans la législa­
tion sociale et le droit du travail, sont remplies. 

(11) Les institutions gérant des régimes de sécurité sociale qui sont 
déjà coordonnés au niveau communautaire devraient être exclues 
du champ d'application de la présente directive. Il importe néan­
moins de prendre en considération la spécificité des institutions 
qui, dans un État membre, gèrent à la fois des régimes de sécurité 
sociale et des régimes de retraite professionnelle. 
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(12) Les institutions financières qui bénéficient déjà d'un cadre légis­
latif communautaire devraient en général être laissées en dehors 
du champ d'application de la présente directive. Cependant, 
puisque ces institutions peuvent également, dans certains cas, 
offrir des services de retraite professionnelle, il est important de 
s'assurer que la présente directive ne crée pas de distorsions de 
concurrence. De telles distorsions peuvent être évitées en appli­
quant les exigences prudentielles de la présente directive aux 
services de retraite professionnelle offerts par les compagnies 
d'assurance-vie. La Commission devrait également suivre de 
manière attentive la situation sur le marché des retraites profes­
sionnelles et évaluer la possibilité d'étendre l'application faculta­
tive de la présente directive à d'autres institutions financières 
soumises à réglementation. 

(13) Lorsqu'elles visent à garantir la sécurité financière pendant la 
retraite, les prestations offertes par les institutions de retraite 
professionnelle devraient en général assurer le versement d'une 
rente viagère. Le versement d'une rente temporaire ou d'un capital 
unique devraient également être possibles. 

(14) Il importe de veiller à ce que les personnes âgées et les personnes 
handicapées ne soient pas menacées de pauvreté et puissent béné­
ficier d'un niveau de vie décent. Une couverture appropriée des 
risques biométriques dans le cadre des régimes de retraite profes­
sionnelle est un aspect important de la lutte contre la pauvreté et 
l'insécurité chez les personnes âgées. Lors de la mise en place 
d'un régime de retraite, les employeurs et les travailleurs, ou leurs 
représentants respectifs, devraient examiner la possibilité 
d'inclure, dans ce régime de retraite, des dispositions prévoyant 
la couverture des risques de longévité et d'invalidité profession­
nelle, ainsi que le versement d'une pension de survie. 

(15) Donner aux États membres la possibilité d'exclure du champ 
d'application de la réglementation nationale d'application les insti­
tutions qui gèrent des régimes comptant au total moins de 100 
affiliés peut faciliter la surveillance dans certains États membres, 
sans affecter le bon fonctionnement du marché intérieur dans ce 
domaine. Il ne faut cependant pas que cela restreigne le droit de 
ces institutions de désigner, pour la gestion de leur portefeuille et 
la conservation de leurs actifs, des gestionnaires et dépositaires 
établis dans un autre État membre et dûment agréés. 

(16) Il conviendrait d'exclure du champ d'application de la présente 
directive les institutions telles que les «Unterstützungskassen» en 
Allemagne, dont les membres n'ont pas de droit légal à des 
prestations d'un montant déterminé et dans lesquelles leurs inté­
rêts sont couverts par une assurance obligatoire contre le risque 
d'insolvabilité. 

(17) Dans un souci de protection des affiliés et des bénéficiaires, il 
conviendrait que les institutions de retraite professionnelle limi­
tent leurs activités à celles qui sont visées dans la présente direc­
tive et aux activités qui en découlent. 
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(18) En cas de faillite d'une entreprise d'affiliation, l'affilié risque de 
perdre à la fois son emploi et les droits à la retraite qu'il a acquis. 
Il importe par conséquent de veiller à ce qu'il existe une sépara­
tion claire entre cette entreprise et l'institution et de fixer des 
normes prudentielles minimales pour assurer la protection de 
l'affilié. 

(19) Les institutions de retraite professionnelle fonctionnent et sont 
surveillées selon des modalités qui diffèrent sensiblement d'un 
État membre à l'autre. Dans certains États membres, la surveil­
lance peut porter non seulement sur l'institution elle-même, mais 
également sur les entités ou sociétés qui sont autorisées à gérer 
ces institutions. Les États membres devraient pouvoir prendre en 
compte cette particularité aussi longtemps que toutes les 
exigences fixées dans la présente directive sont effectivement 
remplies. Les États membres devraient aussi être en mesure de 
permettre aux entreprises d'assurance et autres entités financières 
de gérer des institutions de retraite professionnelle. 

(20) Les institutions de retraite professionnelle fournissent des services 
financiers; étant donné qu'elles assument une importante respon­
sabilité en ce qui concerne le versement de prestations de retraite 
professionnelle, elles devraient répondre à certaines normes 
prudentielles minimales en ce qui concerne leurs activités et 
conditions de fonctionnement. 

(21) Le nombre considérable d'institutions dans certains États 
membres impose de trouver une solution pragmatique à la ques­
tion de l'agrément préalable des institutions. Néanmoins, un agré­
ment préalable de l'autorité compétente de l'État membre d'origine 
devrait être requis lorsqu'une institution souhaite gérer un régime 
dans un autre État membre. 

(22) Chaque État membre devrait faire obligation à toute institution 
établie sur son territoire d'établir des comptes et des rapports 
annuels prenant en compte chaque régime de retraite géré par 
l'institution et, le cas échéant, des comptes et des rapports 
annuels pour chaque régime de pension. Ces comptes et rapports 
annuels donnant une image correcte et fidèle — dûment 
approuvée par une personne habilitée — des actifs et des enga­
gements de l'institution et de sa situation financière et prenant en 
considération chaque régime de retraite géré par une institution 
sont une source d'information essentielle à la fois pour les affiliés 
et bénéficiaires d'un régime et pour les autorités compétentes. Ils 
permettent en particulier à ces dernières de contrôler la solidité 
financière d'une institution et d'apprécier si celle-ci peut faire face 
à toutes ses obligations contractuelles. 

(23) Une information appropriée des affiliés et bénéficiaires d'un 
régime de retraite est capitale. Ceci est particulièrement important 
pour les demandes d'information concernant la solidité financière 
de l'institution, les règles contractuelles, les prestations et le finan­
cement effectif des droits à la retraite accumulés ainsi que la 
politique de placement et la gestion des risques et des coûts. 
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(24) La politique de placement d'une institution est un facteur décisif à 
la fois pour la sécurité des retraites professionnelles et leur acces­
sibilité sur le plan financier. Par conséquent, les institutions 
devraient énoncer les principes sur lesquels se fonde leur poli­
tique de placement et, au moins tous les trois ans, réexaminer ces 
principes. L'énoncé de ces principes devrait être mis à disposition 
de l'autorité compétente et également communiqué sur leur 
demande aux affiliés et bénéficiaires de chaque régime de retraite. 

(25) Pour s'acquitter de leur mission statutaire, les autorités compé­
tentes devraient être dotées de droits à l'information et de 
pouvoirs d'intervention appropriés vis-à-vis des institutions et 
des personnes qui les gèrent effectivement. Dans le cas où une 
institution de retraite professionnelle a transféré à d'autres entre­
prises (externalisation) certaines fonctions importantes telles que 
la gestion des placements, la technologie de l'information ou la 
comptabilité, ces droits à l'information et ces pouvoirs d'interven­
tion devraient pouvoir être étendus auxdites fonctions afin de 
vérifier si ces activités sont exercées conformément aux règles 
de surveillance. 

(26) Un calcul prudent des provisions techniques est une condition 
essentielle pour garantir que les obligations de paiement des 
retraites peuvent être honorées. Il est par conséquent nécessaire 
que ce calcul s'effectue sur la base de méthodes actuarielles 
reconnues et qu'il soit certifié par des personnes qualifiées. Les 
taux d'intérêt maximum devraient être choisis avec prudence, 
conformément aux règles nationales pertinentes. Le montant 
minimum des provisions techniques devrait à la fois être suffisant 
pour que les prestations en cours de service puissent continuer 
d'être payées aux bénéficiaires et tenir compte des engagements 
qui découlent des droits à la retraite accumulés par les affiliés. 

(27) Les risques couverts par les institutions varient sensiblement d'un 
État membre à l'autre. Les États membres d'origine devraient, par 
conséquent, pouvoir soumettre le calcul des provisions techniques 
à des règles additionnelles plus détaillées que celles énoncées 
dans la présente directive. 

(28) La détention d'actifs appropriés et en quantité suffisante en 
couverture des provisions techniques protège les intérêts des affi­
liés et des bénéficiaires du régime de retraite dans le cas où 
l'entreprise d'affiliation deviendrait insolvable. En cas d'activité 
transfrontalière, en particulier, la reconnaissance mutuelle des 
principes de surveillance appliqués dans les États membres 
exige que les provisions techniques soient à tout moment inté­
gralement couvertes. 

(29) Si l'institution n'opère pas sur une base transfrontalière, les États 
membres devraient pouvoir autoriser une couverture partielle 
seulement à condition qu'un plan adéquat de retour à une couver­
ture intégrale ait été établi, et sans préjudice des exigences de la 
directive 80/987/CEE du Conseil du 20 octobre 1980 concernant 
le rapprochement des législations des États membres relatives à la 
protection des travailleurs salariés en cas d'insolvabilité de 
l'employeur ( 1 ). 
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(30) Dans de nombreux cas, ce pourrait être l'entreprise d'affiliation et 
non l'institution elle-même qui soit couvre les risques biomé­
triques, soit garantisse certaines prestations ou certains rende­
ments. Il arrive cependant que l'institution fournisse elle-même 
cette couverture ou ces garanties et que les obligations des entre­
prises d'affiliation se limitent généralement au paiement des coti­
sations nécessaires. Dans cette situation, les produits offerts 
s'apparentent à ceux des entreprises d'assurance-vie. Les institu­
tions concernées devraient donc détenir au minimum les mêmes 
fonds propres supplémentaires que celles-ci. 

(31) Les institutions sont des investisseurs à très long terme. La réali­
sation des actifs qu'elles détiennent ne peut en général avoir 
d'autre but que la fourniture des prestations de retraite. En 
outre, afin de protéger comme il convient les droits des affiliés 
et des bénéficiaires, les institutions devraient pouvoir opter pour 
une répartition de leurs actifs qui corresponde à la nature et à la 
durée précises de leurs engagements. Ceci rend nécessaire une 
surveillance efficace et une approche des règles de placement 
laissant aux institutions une marge de manœuvre suffisante 
pour arrêter la politique de placement la plus sûre et la plus 
efficace et les obligeant à agir prudemment. Le respect du prin­
cipe de prudence implique dès lors une politique de placement 
qui soit adaptée à la structure d'affiliation de chaque institution de 
retraite professionnelle. 

(32) Les méthodes et pratiques en matière de surveillance varient 
selon les États membres. Aussi convient-il de leur laisser une 
certaine latitude dans la fixation des règles précises de placement 
qu'ils souhaitent imposer aux institutions établies sur leur terri­
toire. Cependant, ces règles ne doivent pas entraver le principe de 
libre circulation des capitaux sans justification sur le plan pruden­
tiel. 

(33) En tant qu'investisseurs à très long terme exposés à un risque de 
liquidité peu élevé, les institutions de retraite professionnelle sont 
bien placées pour investir avec prudence dans les actifs non 
liquides tels que les actions ainsi que sur les marchés de 
capital-risque. Elles peuvent aussi tirer parti des possibilités de 
diversification au niveau international. Par conséquent, les place­
ments en actions, sur les marchés de capital-risque et libellés dans 
d'autres monnaies que celles de leurs engagements ne devraient 
pas être limités, sauf pour des raisons d'ordre prudentiel. 

(34) Toutefois, si elle opère sur une base transfrontalière, l'institution 
peut être invitée par les autorités compétentes de l'État membre 
d'accueil à limiter les placements en actions et en actifs similaires 
non négociables sur un marché réglementé, en actions et en autres 
instruments émis par une même entreprise ou en actifs libellés en 
monnaies non congruentes, à condition que ces règles s'appli­
quent également aux institutions établies dans l'État membre 
d'accueil. 

(35) Les restrictions qui pèsent sur le libre choix, par les institutions, 
de gestionnaires d'actifs et de dépositaires agréés limitent la 
concurrence dans le marché intérieur et devraient donc être élimi­
nées. 

▼B 

2003L0041 — FR — 04.01.2011 — 002.001 — 7



 

(36) Sans préjudice des dispositions de leur droit social et de leur droit 
du travail relatives à l'organisation de leurs régimes de retraite, y 
compris l'affiliation obligatoire et les dispositions résultant des 
négociations des conventions collectives, les institutions devraient 
avoir la possibilité de fournir leurs services dans d'autres États 
membres. Elles devraient pouvoir se mettre au service d'entre­
prises établies sur le territoire d'autres États membres et gérer 
des régimes de retraite avec des affiliés établis dans plus d'un 
État membre. Ceci pourrait leur permettre de réaliser d'apprécia­
bles économies d'échelle, améliorer la compétitivité du secteur en 
Europe et faciliter la mobilité de la main-d'œuvre. Il convient 
pour cela de parvenir à la reconnaissance mutuelle des normes 
prudentielles. Sauf disposition contraire, l'application correcte de 
ces normes prudentielles devrait être supervisée par les autorités 
compétentes de l'État membre d'origine. 

(37) Le droit pour une institution d'un État membre de gérer un 
régime de retraite professionnelle mis en place dans un autre 
État membre devrait être exercé dans le plein respect des dispo­
sitions du droit social et du droit du travail en vigueur dans l'État 
membre d'accueil, dans la mesure où il concerne les retraites 
professionnelles, par exemple la définition et le paiement des 
prestations de retraite et les conditions de transférabilité des 
droits à la retraite. 

(38) Lorsqu'un régime est soumis à un système de cantonnement de 
ses actifs et engagements, les dispositions de la présente directive 
s'y appliquent spécifiquement. 

(39) Il importe de prévoir une coopération entre les autorités compé­
tentes des États membres à des fins de surveillance, et entre 
lesdites autorités et la Commission à d'autres fins. Dans l'accom­
plissement de leurs tâches et pour contribuer à l'application 
uniforme, et en temps voulu, de la présente directive, les autorités 
compétentes devraient s'échanger les informations nécessaires 
pour appliquer les dispositions de la présente directive. La 
Commission a fait part de son intention de créer un comité des 
autorités de surveillance afin d'encourager la coopération, la coor­
dination et l'échange de vues entre les autorités compétentes 
nationales et de promouvoir l'application uniforme de la présente 
directive. 

(40) Étant donné que l'objectif de l'action envisagée, à savoir la créa­
tion d'un cadre légal communautaire couvrant les institutions de 
retraite professionnelle, ne peut pas être réalisé de manière suffi­
sante par les États membres et peut donc, en raison des dimen­
sions et des effets de l'action envisagée, être mieux réalisé au 
niveau communautaire, la Communauté peut prendre des 
mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à 
l'article 5 du traité. Conformément au principe de proportionnalité 
tel qu'énoncé audit article, la présente directive n'excède pas ce 
qui est nécessaire pour atteindre cet objectif, 
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ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

Objet 

La présente directive fixe des règles relatives à l'accès aux activités des 
institutions de retraite professionnelle et à leur exercice. 

Article 2 

Champ d'application 

1. La présente directive s'applique aux institutions de retraite profes­
sionnelle. Lorsque, conformément au droit national, les institutions de 
retraite professionnelle n'ont pas la personnalité juridique, les États 
membres appliquent la présente directive soit auxdites institutions, 
soit, sous réserve du paragraphe 2, aux entités autorisées qui sont char­
gées de leur gestion et qui agissent en leur nom. 

2. La présente directive ne s'applique pas aux: 

a) institutions qui gèrent des régimes de sécurité sociale couverts par le 
règlement (CEE) n o 1408/71 ( 1 ) et par le règlement (CEE) 
n o 574/72 ( 2 ); 

b) institutions qui relèvent de la directive 73/239/CEE ( 3 ), de la direc­
tive 85/611/CEE ( 4 ), de la directive 93/22/CEE ( 5 ), de la directive 
2000/12/CE ( 6 ) et de la directive 2002/83/CE ( 7 ); 
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( 1 ) Règlement (CEE) n o 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l'applica­
tion des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille 
qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté (JO L 149 du 5.7.1971, p. 2). 
Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n o 1386/2001 du 
Parlement européen et du Conseil (JO L 187 du 10.7.2001, p. 1). 

( 2 ) Règlement (CEE) n o 574/72 du Conseil du 21 mars 1972 fixant les modalités 
d'application du règlement (CEE) n o 1408/71 relatif à l'application des 
régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés et à leur famille qui se 
déplacent à l'intérieur de la Communauté (JO L 74 du 27.3.1972, p. 1). 
Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n o 410/2002 de la 
Commission (JO L 62 du 5.3.2002, p. 17). 

( 3 ) Première directive 73/239/CEE du Conseil du 24 juillet 1973 portant coor­
dination des dispositions législatives, réglementaires et administratives 
concernant l'accès à l'activité de l'assurance directe autre que l'assurance sur 
la vie, et son exercice (JO L 228 du 16.8.1973, p. 3) Directive modifiée en 
dernier lieu par la directive 2002/13/CE du Parlement européen et du Conseil 
(JO L 77 du 20.3.2002, p. 17). 

( 4 ) Directive 85/611/CEE du Conseil du 20 décembre 1985 portant coordination 
des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant 
certains organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OPCVM) 
(JO L 375 du 31.12.1985, p. 3). Directive modifiée en dernier lieu par la 
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c) institutions qui fonctionnent par répartition; 

d) institutions où les employés des entreprises d'affiliation n'ont pas de 
droit légal à des prestations et où l'entreprise d'affiliation peut 
reprendre les actifs à tout moment sans nécessairement remplir ses 
obligations de paiement de prestations de retraite; 

e) entreprises qui constituent des provisions au bilan en vue du verse­
ment de retraites à leurs salariés. 

Article 3 

Application aux institutions gérant des régimes de sécurité sociale 

Les institutions de retraite professionnelle qui gèrent aussi des régimes 
de retraite obligatoires liés à un emploi considérés comme des régimes 
de sécurité sociale couverts par les règlements (CEE) n o 1408/71 et 
(CEE) n o 574/72 relèvent de la présente directive pour ce qui concerne 
leurs activités non obligatoires en matière de retraite professionnelle. 
Dans ce cas, les engagements et les actifs correspondants sont cantonnés 
et il n'est pas permis de les transférer aux régimes de retraite obliga­
toires qui sont considérés comme des régimes de sécurité sociale ou 
vice versa. 

Article 4 

Application facultative aux institutions qui relèvent de la directive 
2002/83/CE 

Les États membres d'origine peuvent choisir d'appliquer les articles 9 à 
16 et 18 à 20 de la présente directive aux activités de fourniture de 
retraite professionnelle exercées par les entreprises d'assurance qui relè­
vent de la directive 2002/83/CE. Dans ce cas, tous les actifs et enga­
gements correspondant auxdites activités sont cantonnés, gérés et orga­
nisés séparément des autres activités des entreprises d'assurance, sans 
aucune possibilité de transfert. 

Dans ce cas, et uniquement en ce qui concerne ses activités de fourni­
ture de retraites professionnelles, les entreprises d'assurance ne sont pas 
soumises aux articles 20 à 26, 31 et 36 de la directive 2002/83/CE. 

L'État membre d'origine veille à ce que soit les autorités compétentes, 
soit les autorités responsables du contrôle des entreprises d'assurance 
relevant de la directive 2002/83/CE, dans le cadre de leurs activités de 
contrôle, vérifient que les activités de fourniture de retraites profession­
nelles concernées sont strictement séparées. 
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Article 5 

Institutions de retraite de petite taille et régimes statutaires 

À l'exception de l'article 19, les États membres peuvent choisir de ne 
pas appliquer la présente directive ou certaines parties de celle-ci à toute 
institution établie sur leur territoire qui gère des régimes de retraite 
comptant au total moins de 100 affiliés. Sous réserve de l'article 2, 
paragraphe 2, ces institutions devraient toutefois bénéficier du droit 
d'appliquer la présente directive si elles le souhaitent. L'article 20 ne 
s'applique que si toutes les autres dispositions de la présente directive 
sont appliquées. 

Les États membres peuvent choisir de ne pas appliquer les articles 9 à 
17 aux institutions pour lesquelles la fourniture de retraites profession­
nelles a un caractère statutaire, conformément à la législation, et est 
garantie par une autorité publique. L'article 20 ne s'applique que si 
toutes les autres dispositions de la présente directive sont appliquées. 

Article 6 

Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par: 

a) «institution de retraite professionnelle» ou «institution»: un établis­
sement, quelle que soit sa forme juridique, qui fonctionne selon le 
principe du financement par capitalisation et qui est établi séparé­
ment de toute entreprise ou groupement d'affiliation dans le but de 
fournir des prestations de retraite liées à une activité professionnelle, 
sur la base d'un accord ou d'un contrat: 

— individuel ou collectif entre le ou les employeur(s) et le(s) 
salarié(s) ou leurs représentants respectifs, ou 

— conclu avec des travailleurs non salariés, conformément à la 
législation des États membres d'accueil et d'origine, 

et qui exerce des activités qui découlent directement de ce but; 

b) «régime de retraite»: un contrat, un accord, un acte de fiducie ou des 
règles stipulant quelles prestations de retraite sont fournies, et selon 
quelles modalités; 

c) «entreprise d'affiliation» (sponsor): toute entreprise ou tout autre 
organisme, qu'il comporte ou soit composé d'une ou de plusieurs 
personnes morales ou physiques, qui agit en qualité d'employeur 
ou en qualité d'indépendant, ou d'une combinaison de ces deux 
qualités et qui verse des cotisations à une institution pour la fourni­
ture d'une retraite professionnelle; 

d) «prestations de retraite»: des prestations attribuées par référence à la 
retraite ou à la perspective d'atteindre la retraite ou, lorsqu'elles 
viennent en complément desdites prestations et sont fournies à titre 
accessoire, sous la forme de versements en cas de décès, d'invalidité 
ou de cessation d'activité, ou sous la forme d'aides ou de services en 
cas de maladie, d'indigence ou de décès; pour contribuer à garantir la 
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sécurité financière pendant la retraite, ces prestations revêtent géné­
ralement la forme d'une rente viagère; cependant, elles peuvent 
également consister dans le versement d'une rente temporaire ou 
d'un capital unique; 

e) «affiliés»: les personnes auxquelles leur activité professionnelle 
donne ou donnera droit à des prestations de retraite conformément 
aux dispositions d'un régime de retraite; 

f) «bénéficiaires»: les personnes recevant des prestations de retraite; 

g) «autorités compétentes»: les autorités nationales désignées pour 
exercer les fonctions prévues par la présente directive; 

h) «risques biométriques»: les risques liés au décès, à l'invalidité et à la 
longévité; 

i) «État membre d'origine»: l'État membre dans lequel l'institution a 
son siège et son administration principale ou, en l'absence de 
siège, son administration principale; 

j) «État membre d'accueil»: l'État membre dont la législation sociale et 
la législation du travail pertinentes en matière de régimes de retraite 
professionnelle sont applicables à la relation entre l'entreprise d'affi­
liation et les affiliés. 

Article 7 

Activités des institutions 

Chaque État membre impose aux institutions établies sur son territoire 
l'obligation de limiter leurs activités aux opérations relatives aux pres­
tations de retraite et aux activités qui en découlent. 

Lorsque, conformément à l'article 4, une entreprise d'assurance gère ses 
activités de fourniture de retraites professionnelles en mettant en place 
un cantonnement de ses actifs et de ses engagements, les actifs et 
engagements qui ont fait l'objet de ce cantonnement sont limités aux 
opérations relatives aux prestations de retraite et aux activités qui en 
découlent directement. 

Article 8 

Séparation juridique entre des entreprises d'affiliation et des 
institutions de retraite professionnelle 

Chaque État membre veille à ce qu'il existe une séparation juridique 
entre une entreprise d'affiliation et une institution de retraite profession­
nelle afin que, en cas de faillite de la première, les actifs de l'institution 
soient sauvegardés dans l'intérêt des affiliés et des bénéficiaires. 
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Article 9 

Conditions de fonctionnement 

1. Chaque État membre veille à ce que, pour toute institution établie 
sur son territoire: 

▼M2 
a) l’institution soit inscrite dans un registre national par l’autorité 

compétente, ou soit agréée; en cas d’activité transfrontalière telle 
que visée à l’article 20, le registre indique également les États 
membres dans lesquels l’institution opère; ces informations sont 
communiquées à l’Autorité européenne de surveillance (Autorité 
européenne des assurances et des pensions professionnelles) (ci- 
après dénommée «AEAPP»), instituée par le règlement (UE) 
n o 1094/2010 du Parlement européen et du Conseil ( 1 ), qui les 
publie sur son site internet; 

▼B 
b) l'institution soit effectivement gérée par des personnes honorables, 

qui doivent elles-mêmes posséder les qualifications et l'expérience 
professionnelles voulues ou employer des conseillers possédant ces 
qualifications et cette expérience professionnelles; 

c) des règles conçues de façon appropriée concernant le fonctionnement 
de tout régime de retraite géré par l'institution aient été mises en 
place et que les affiliés en aient été convenablement informés; 

d) toutes les provisions techniques soient calculées et certifiées par un 
actuaire ou, à défaut, par tout autre spécialiste de ce domaine, y 
compris un commissaire aux comptes, conformément à la législation 
nationale, sur la base des méthodes actuarielles reconnues par les 
autorités compétentes de l'État membre d'origine; 

e) l'entreprise d'affiliation se soit engagée à assurer le financement 
régulier du régime, lorsqu'elle garantit le versement des prestations 
de retraite; 

f) les affiliés soient suffisamment informés des modalités du régime de 
retraite, notamment en ce qui concerne: 

i) les droits et obligations des parties au régime de retraite; 

ii) les risques financiers et techniques et les autres risques liés au 
régime de retraite; 

iii) la nature et la répartition de ces risques. 

2. Conformément au principe de subsidiarité et compte tenu du 
volume des prestations de retraite offertes par les régimes de sécurité 
sociale, un État membre peut prévoir que la couverture des risques de 
longévité et d'invalidité, les prestations aux ayants droit survivants et 
une garantie de remboursement des cotisations soient offerts en option 
aux affiliés, à titre de prestations supplémentaires, si les employeurs et 
les travailleurs, ou leurs représentants respectifs, conviennent de ce faire. 

3. Un État membre peut soumettre les conditions de fonctionnement 
d'une institution établie sur son territoire à d'autres exigences, afin de 
garantir une protection adéquate des intérêts des affiliés et des bénéfi­
ciaires. 
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4. Un État membre peut autoriser ou obliger les institutions établies 
sur son territoire à confier, en totalité ou en partie, la gestion de ces 
institutions à d'autres entités opérant pour le compte de celles-ci. 

▼M2 
5. En cas d’activité transfrontalière telle que définie à l’article 20, les 
conditions de fonctionnement de l’institution sont soumises à l’agrément 
préalable des autorités compétentes de l’État membre d'origine. 
Lorsqu’ils accordent cet agrément, les États membres en informent 
dans les plus brefs délais l’AEAPP. 

▼B 

Article 10 

Comptes et rapports annuels 

Chaque État membre exige que toute institution établie sur son territoire 
établit des comptes et rapports annuels en tenant compte de chaque 
régime de retraite géré par l'institution et, le cas échéant, des comptes 
annuels et des rapports annuels pour chaque régime de retraite. Les 
comptes annuels et les rapports annuels doivent donner une image 
correcte et fidèle des actifs et des engagements de l'institution et de 
sa situation financière. Les comptes annuels et les informations figurant 
dans les rapports doivent être cohérents, complets, clairement présentés 
et dûment approuvés par des personnes habilitées, conformément à la 
législation nationale. 

Article 11 

Informations à fournir aux affiliés et aux bénéficiaires 

1. En fonction de la nature du régime de retraite instauré, chaque État 
membre veille à ce que toute institution située sur son territoire four­
nisse au moins les informations visées au présent article. 

2. Les affiliés et les bénéficiaires et/ou, le cas échéant, leurs repré­
sentants reçoivent: 

a) sur demande, les comptes et les rapports annuels visés à l'article 10; 
lorsqu'une institution est responsable de plus d'un régime, ils reçoi­
vent ceux afférents à leur régime de retraite particulier; 

b) dans un délai raisonnable, toute information pertinente concernant 
d'éventuelles modifications des dispositions du régime de retraite. 

3. La déclaration des principes fondant la politique de placement, 
telle que visée à l'article 12, est communiquée à leur demande aux 
affiliés et aux bénéficiaires et/ou, le cas échéant, à leurs représentants. 

4. Chaque affilié reçoit également sur demande des informations 
détaillées et substantielles sur: 

a) le niveau que les prestations de retraite doivent atteindre, le cas 
échéant; 
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b) le niveau des prestations en cas de cessation d'emploi; 

c) lorsque l'affilié supporte le risque de placement, l'éventail des 
options éventuelles de placement et le portefeuille de placements 
existant, avec une description des risques et des coûts relatifs à 
ces placements. 

d) les modalités du transfert des droits à la retraite à une autre institu­
tion de retraite professionnelle en cas de résiliation du contrat de 
travail. 

Les affiliés reçoivent chaque année des informations succinctes sur 
la situation de l'institution et le niveau actuel de financement de leurs 
droits individuels accumulés. 

5. Lors du départ à la retraite ou lorsque d'autres prestations devien­
nent exigibles, chaque bénéficiaire reçoit des informations adéquates sur 
les prestations qui lui sont dues et sur les options de paiement corres­
pondantes. 

Article 12 

Déclaration relative aux principes fondant la politique de placement 

Chaque État membre veille à ce que chaque institution établie sur son 
territoire élabore, et revoie au moins tous les trois ans, une déclaration 
écrite sur les principes de sa politique de placement. Cette déclaration 
doit être révisée immédiatement après tout changement majeur de la 
politique de placement. Les États membres font le nécessaire pour 
que cette déclaration contienne, au moins, des éléments tels que les 
méthodes d'évaluation des risques d'investissement, les techniques de 
gestion des risques mises en œuvre et la répartition stratégique des 
actifs eu égard à la nature et à la durée des engagements de retraite. 

Article 13 

Informations à fournir aux autorités compétentes 

►M2 1. ◄ Chaque État membre veille à ce que les autorités 
compétentes soient dotées, à l'égard de toute institution établie sur son 
territoire, des pouvoirs et des moyens nécessaires pour: 

a) exiger des institutions, des membres de leurs conseils d'administra­
tion, de leurs directeurs et autres dirigeants ou des personnes char­
gées de leur contrôle qu'ils lui fournissent des informations sur tout 
ce qui a trait à leur activité ou lui transmettent tout document en la 
matière; 

b) contrôler les relations entre l'institution et d'autres entreprises ou 
entre institutions, lorsque les institutions transfèrent des fonctions à 
ces entreprises ou à d'autres institutions (externalisation), qui ont une 
influence sur la situation financière de l'institution ou qui revêtent 
une importance significative pour l'efficacité du contrôle; 
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c) obtenir régulièrement la déclaration relative aux principes fondant la 
politique de placement, les comptes annuels et les rapports annuels, 
ainsi que tous les documents nécessaires à l'exercice du contrôle. Ces 
documents peuvent être notamment: 

i) des rapports internes intermédiaires; 

ii) des évaluations actuarielles et leurs hypothèses détaillées; 

iii) des études sur l'adéquation entre les actifs et les engagements; 

iv) des documents attestant la cohérence avec les principes fondant 
la politique de placement; 

v) la preuve que les cotisations ont été versées comme prévu; 

vi) les rapports des personnes chargées de vérifier les comptes 
annuels visés à l'article 10; 

d) procéder à des vérifications sur place dans les locaux des institutions 
et, le cas échéant, des fonctions externalisées, afin de vérifier si les 
activités sont exercées conformément aux règles de contrôle. 

▼M2 
2. L’AEAPP peut élaborer des projets de normes techniques d’exécu­
tion sur les modèles et les formats des documents figurant au 
paragraphe 1, point c) i) à vi). 

La Commission a compétence pour adopter les normes techniques 
d’exécution visées au premier alinéa conformément à l’article 15 du 
règlement (UE) n o 1094/2010. 

▼B 

Article 14 

Pouvoirs d'intervention et devoirs des autorités compétentes 

1. Les autorités compétentes exigent que chaque institution établie 
sur leur territoire dispose d'une bonne organisation administrative et 
comptable et de procédures de contrôle interne adéquates. 

2. Les autorités compétentes peuvent prendre, à l'égard de toute insti­
tution établie sur leur territoire ou de ses dirigeants, toutes les mesures 
adéquates et nécessaires y compris, s'il y a lieu, des mesures adminis­
tratives ou financières, pour prévenir ou remédier à toute irrégularité qui 
porterait atteinte aux intérêts des affiliés et des bénéficiaires. 

Elles peuvent également restreindre ou interdire le droit d'une institution 
à disposer de ses actifs lorsque cette institution, notamment: 

a) n'a pas constitué de provisions techniques suffisantes eu égard à 
l'ensemble de son activité ou dispose d'actifs insuffisants pour 
couvrir ses provisions techniques; 

b) ne détient pas les fonds propres réglementaires. 
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3. Afin de protéger les intérêts des affiliés et des bénéficiaires, les 
autorités compétentes peuvent transférer, en totalité ou en partie, les 
pouvoirs conférés par la loi de l'État membre d'origine aux dirigeants 
d'une institution établie sur leur territoire à un représentant spécial apte à 
exercer ces pouvoirs. 

4. Les autorités compétentes peuvent interdire ou restreindre les acti­
vités d'une institution établie sur leur territoire, notamment si: 

a) elle ne protège pas de manière adéquate les intérêts des affiliés et des 
bénéficiaires; 

b) elle ne respecte plus les conditions de fonctionnement; 

c) elle manque gravement aux obligations qui sont les siennes en vertu 
des règles auxquelles elle est soumise; 

d) en cas d'activité transfrontalière, elle ne respecte pas les exigences 
pertinentes du droit social et du droit du travail de l'État membre 
d'accueil en matière de retraite professionnelle. 

▼M2 
Toute décision d’interdire les activités d’une institution est motivée de 
façon détaillée et est notifiée à ladite institution. Elle est aussi notifiée à 
l'AEAPP. 

▼B 
5. Les États membres veillent à ce que les décisions qui sont prises 
concernant une institution en application des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives adoptées conformément à la présente 
directive puissent faire l'objet d'un recours devant les tribunaux. 

Article 15 

Provisions techniques 

1. L'État membre d'origine s'assure que les institutions gérant des 
régimes de retraite professionnelle établissent à tout moment, pour 
l'éventail complet de leurs régimes de retraite, un montant adéquat 
des passifs correspondant aux engagements financiers qui résultent de 
leur portefeuille de contrats de retraite existants. 

2. L'État membre d'origine s'assure que les institutions gérant des 
régimes de retraite professionnelle dans le cadre desquels elles couvrent 
les risques biométriques et/ou garantissent soit le rendement des place­
ments soit un niveau donné de prestations constituent des provisions 
techniques suffisantes pour l'éventail complet de ces régimes. 

3. Le calcul de ces provisions techniques a lieu chaque année. 
Cependant, l'État membre d'origine peut autoriser que le calcul soit 
effectué tous les trois ans si l'institution fournit aux affiliés et/ou aux 
autorités compétentes un certificat ou rapport attestant des ajustements 
réalisés lors des années intermédiaires. Ce certificat ou rapport doit 
refléter l'évolution qu'ont subie les provisions techniques et les change­
ments survenus dans les risques couverts. 
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4. Le calcul des provisions techniques est effectué et certifié par un 
actuaire ou, à défaut, par un autre spécialiste de ce domaine, y compris 
un commissaire aux comptes, conformément à la législation nationale, 
sur la base de méthodes actuarielles reconnues par les autorités compé­
tentes de l'État membre d'origine, conformément aux principes suivants: 

a) le montant minimum des provisions techniques est calculé au moyen 
d'une évaluation actuarielle suffisamment prudente, tenant compte de 
tous les engagements contractés par l'institution en matière de pres­
tations et de cotisations au titre des régimes de retraite qu'elle gère. Il 
doit être suffisant à la fois pour que les retraites et les prestations en 
cours de service continuent d'être versées à leurs bénéficiaires et 
pour refléter les engagements qui découlent des droits à la retraite 
accumulés par les affiliés. Les hypothèses économiques et actua­
rielles retenues pour l'évaluation des engagements sont également 
choisies avec prudence, en tenant compte, le cas échéant, d'une 
marge adéquate pour variations défavorables; 

b) les taux d'intérêt maximum utilisés sont choisis avec prudence et 
déterminés conformément à toute règle pertinente de l'État membre 
d'origine. Ces taux d'intérêt prudents sont déterminés en tenant 
compte: 

— du rendement des actifs correspondants détenus par l'institution 
ainsi que du rendement des investissements futurs et/ou 

— des rendements des obligations d'État ou de haute qualité; 

c) les tables biométriques utilisés pour le calcul des provisions tech­
niques se fondent sur des principes de prudence, tenant compte des 
principales caractéristiques du groupe d'affiliés et des régimes de 
retraite, notamment de l'évolution attendue des risques concernés; 

d) la méthode et les bases du calcul des provisions techniques restent, 
en général, constantes d'un exercice à l'autre. Une modification peut 
cependant être justifiée par un changement des données juridiques, 
démographiques ou économiques sur lesquelles se fondent les hypo­
thèses. 

5. L'État membre d'origine peut subordonner le calcul des provisions 
techniques à des exigences additionnelles et plus détaillées, afin 
d'assurer une protection adéquate des intérêts des affiliés et des bénéfi­
ciaires. 

▼M2 
6. Dans la perspective d’une harmonisation plus poussée des règles 
relatives au calcul des dispositions techniques pouvant se justifier – 
notamment les hypothèses concernant les taux d’intérêt et d’autres 
hypothèses influençant le niveau des dispositions techniques – la 
Commission, en s’appuyant sur l’avis de l'AEAPP, publie, tous les 
deux ans ou à la demande d’un État membre, un rapport sur la situation 
concernant le développement des activités transfrontalières. 
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La Commission propose toutes les mesures nécessaires afin de prévenir 
d'éventuelles distorsions causées par les différents niveaux de taux 
d'intérêt et de protéger les intérêts des bénéficiaires et des affiliés de 
tous les régimes. 

Article 16 

Financement des provisions techniques 

1. L'État membre d'origine exige que chaque institution dispose à 
tout moment, pour la totalité des régimes de retraite qu'elle gère, d'actifs 
suffisants et appropriés pour couvrir les provisions techniques. 

2. L'État membre d'origine peut autoriser à titre temporaire une insti­
tution à ne pas disposer d'actifs suffisants pour couvrir les provisions 
techniques. Dans ce cas, l'autorité compétente fait obligation à l'institu­
tion d'adopter un plan de redressement concret et réalisable pour garantir 
que les dispositions du paragraphe 1 soient de nouveau respectées. Le 
plan est soumis aux conditions suivantes: 

a) l'institution élabore un plan concret et réalisable de rétablissement 
des actifs requis pour couvrir intégralement ses provisions techniques 
en temps voulu. Ce plan est mis à la disposition des affiliés ou, le 
cas échéant, de leurs représentants et/ou est soumis à l'approbation 
de l'autorité compétente de l'État membre d'origine; 

b) l'élaboration de ce plan tient compte de la situation particulière de 
l'institution, notamment la structure de ses actifs et de ses engage­
ments, son profil de risque, son plan de liquidité, la répartition par 
âge des affiliés titulaires de droits à la retraite, la spécificité des 
régimes en phase de démarrage et des régimes passant d'une situa­
tion de couverture inexistante ou partielle à une situation de couver­
ture intégrale; 

c) en cas de cessation du régime de retraite durant la période visée ci- 
dessus au présent paragraphe, l'institution en informe les autorités 
compétentes de l'État membre d'origine. L'institution met au point 
une procédure permettant de transférer les actifs et les engagements 
correspondants à une autre institution financière ou à un organisme 
analogue. Cette procédure est communiquée aux autorités compé­
tentes de l'État membre d'origine et les grandes lignes de la procé­
dure sont mises à la disposition des affiliés ou, le cas échéant, de 
leurs représentants conformément au principe de confidentialité. 

3. En cas d'activité transfrontalière telle que visée à l'article 20, les 
provisions techniques doivent être intégralement couvertes à tout 
moment pour la totalité des régimes de retraite gérés. Si cette condition 
n'est pas respectée, les autorités compétentes de l'État membre d'origine 
interviennent conformément à l'article 14. Pour assurer le respect de 
cette exigence, l'État membre d'origine peut exiger un cantonnement 
des actifs et des engagements. 
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Article 17 

Fonds propres réglementaires 

1. L'État membre d'origine s'assure que les institutions qui gèrent des 
régimes de retraite pour lesquels l'institution elle-même, et non l'entre­
prise d'affiliation, souscrit l'engagement de couvrir les risques biomé­
triques ou garantit un rendement donné des placements ou un niveau 
donné de prestations, détiennent en permanence, en plus des provisions 
techniques, des actifs supplémentaires afin de servir de coussin de 
sécurité. Le niveau de ce coussin de sécurité doit refléter le type de 
risque et les actifs détenus pour l'éventail complet des régimes gérés. 
Ces actifs supplémentaires doivent être libres de tout engagement prévi­
sible et constituer un capital de sécurité destiné à compenser les écarts 
entre les dépenses et bénéfices prévus et réels. 

▼M1 
2. Pour le calcul du montant minimal des actifs supplémentaires, les 
règles fixées par les articles 17 bis à 17 quinquies s'appliquent. 

▼B 
3. Le paragraphe 1 n'interdit, toutefois, pas aux États membres 
d'imposer aux institutions établies sur leur territoire de détenir des 
fonds propres réglementaires ou d'établir des règles plus précises pour 
autant qu'elles se justifient d'un point de vue prudentiel. 

▼M1 

Article 17 bis 

Marge de solvabilité disponible 

1. Chaque État membre impose à chacune des institutions visées à 
l'article 17, paragraphe 1, situées sur son territoire, de détenir à tout 
moment une marge de solvabilité disponible adéquate, au regard de 
l'ensemble de ses activités, au moins égale aux exigences de la présente 
directive. 

2. La marge de solvabilité disponible est constituée par les actifs de 
l'institution, libres de tout engagement prévisible et déduction faite des 
éléments incorporels, y compris: 

a) la fraction versée du capital social ou, dans le cas des institutions 
ayant la forme de mutuelle, le fonds initial effectif majoré des 
comptes des membres de la mutuelle qui répondent à l'ensemble 
des critères suivants: 

i) l'acte constitutif ou les statuts disposent qu'il n'est possible 
d'effectuer des paiements en faveur des membres de la mutuelle 
à partir de ces comptes que si cela n'a pas pour effet de faire 
descendre la marge de solvabilité disponible au-dessous du 
niveau requis ou, après dissolution de l'entreprise, que si toutes 
ses autres dettes ont été réglées; 
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ii) l'acte constitutif ou les statuts disposent que, pour tout paiement 
visé au point i) effectué à d'autres fins que la résiliation indivi­
duelle de l'affiliation à la mutuelle, les autorités compétentes sont 
averties au moins un mois à l'avance et peuvent, pendant ce 
délai, interdire le paiement; et 

iii) les dispositions pertinentes de l'acte constitutif ou des statuts ne 
peuvent être modifiées qu'après que les autorités compétentes ont 
déclaré ne pas s'opposer à cette modification, sans préjudice des 
critères énoncés aux points i) et ii); 

b) les réserves (légales et libres) ne correspondant pas aux engage­
ments; 

c) le bénéfice ou la perte reportés, déduction faite des dividendes à 
verser; et 

d) dans la mesure où le droit national l'autorise, les réserves de béné­
fices figurant au bilan, lorsqu'elles peuvent être utilisées pour couvrir 
des pertes éventuelles et qu'elles n'ont pas été affectées pour distri­
bution aux membres ou aux bénéficiaires. 

La marge de solvabilité disponible est diminuée du montant des actions 
propres détenues directement par l'institution. 

3. Les États membres peuvent prévoir que la marge de solvabilité 
disponible peut également être constituée: 

a) par les actions préférentielles cumulatives et les emprunts subor­
donnés à concurrence de 50 % du montant le plus faible de la 
marge de solvabilité disponible ou de l'exigence de marge de solva­
bilité, dont 25 % au maximum sont constitués d'emprunts subor­
donnés à échéance fixe ou d'actions préférentielles cumulatives à 
durée déterminée, pour autant qu'il existe des accords contraignants 
aux termes desquels, en cas de faillite ou de liquidation de l'institu­
tion, les emprunts subordonnés ou les actions préférentielles occu­
pent un rang inférieur à celui des créances de tous les autres créan­
ciers et ne sont remboursés qu'après règlement de toutes les autres 
dettes en cours à ce moment; 

b) par les titres à durée indéterminée et les autres instruments, y 
compris les actions préférentielles cumulatives autres que celles 
visées au point a), à concurrence de maximum 50 % de la marge 
de solvabilité disponible ou de l'exigence de marge de solvabilité, le 
plus petit des deux montants étant retenu, pour le total de ces titres et 
des emprunts subordonnés mentionnés au point a), à condition qu'ils 
remplissent les conditions suivantes: 

i) ils ne peuvent être remboursés à l'initiative du porteur ou sans 
l'accord préalable de l'autorité compétente; 

ii) le contrat d'émission donne à l'institution la possibilité de différer 
le paiement des intérêts de l'emprunt; 

iii) les créances du prêteur sur l'institution sont entièrement subor­
données à celles de tous les créanciers non subordonnés; 
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iv) les documents régissant l'émission des titres prévoient la capacité 
de la dette et des intérêts non versés à absorber les pertes, tout en 
permettant à l'institution de poursuivre ses activités; et 

v) il n'est tenu compte que des montants effectivement versés. 

Aux fins du point a), les emprunts subordonnés remplissent égale­
ment les conditions suivantes: 

i) il n'est tenu compte que des fonds effectivement versés; 

ii) pour les emprunts à échéance fixe, l'échéance initiale est fixée à 
au moins cinq ans. Au plus tard un an avant la date de rembour­
sement, l'institution soumet aux autorités compétentes, pour 
approbation, un plan indiquant comment la marge de solvabilité 
disponible sera maintenue ou amenée au niveau voulu à 
l'échéance, à moins que le montant d'emprunt entrant dans la 
composition de la marge de solvabilité disponible ne soit 
progressivement abaissé durant au moins les cinq années précé­
dant la date de remboursement. Les autorités compétentes 
peuvent autoriser le remboursement anticipé de ces emprunts, à 
condition que l'institution émettrice en ait fait la demande et que 
sa marge de solvabilité disponible ne tombe pas au-dessous du 
niveau requis; 

iii) les emprunts sans échéance fixe ne sont remboursables que 
moyennant un préavis de cinq ans, à moins qu'ils ne soient 
plus considérés comme une composante de la marge de solvabi­
lité disponible ou que l'accord préalable des autorités compé­
tentes soit formellement requis pour leur remboursement anti­
cipé. Dans ce dernier cas, l'institution informe les autorités 
compétentes au moins six mois avant la date de remboursement 
prévue, en leur indiquant le montant de la marge de solvabilité 
disponible et celui de l'exigence de marge de solvabilité tant 
avant qu'après ce remboursement. Les autorités compétentes 
n'autorisent celui-ci que lorsque la marge de solvabilité dispo­
nible de l'institution ne tombera pas au-dessous du niveau requis; 

iv) le contrat d'emprunt ne comporte aucune clause prévoyant que, 
dans des circonstances déterminées autres que la liquidation de 
l'institution, la dette devra être remboursée avant les dates de 
remboursement convenues; et 

v) le contrat d'emprunt ne peut être modifié qu'après que les auto­
rités compétentes ont déclaré ne pas s'opposer à cette modifica­
tion. 

4. Sur demande, accompagnée d'une justification, de l'institution 
auprès de l'autorité compétente de l'État membre d'origine, et avec 
l'accord de cette autorité, la marge de solvabilité disponible peut égale­
ment être constituée: 

a) en cas de non-zillmérisation ou dans le cas d'une zillmérisation 
n'atteignant pas le chargement pour frais d'acquisition inclus dans 
la prime, par la différence entre la provision mathématique non zill­
mérisée ou partiellement zillmérisée et une provision mathématique 
zillmérisée à un taux égal au chargement pour frais d'acquisition 
inclus dans la prime; 
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b) par les plus-values latentes nettes provenant de l'évaluation d'actifs, 
dans la mesure où ces plus-values latentes nettes n'ont pas un 
caractère exceptionnel; 

c) par la moitié de la fraction non versée du capital social ou du fonds 
initial, dès lors que la partie versée atteint 25 % de ce capital ou de 
ce fonds, à concurrence de 50 % de la marge de solvabilité dispo­
nible ou de l'exigence de marge de solvabilité, le plus petit des deux 
montants étant retenu. 

Le montant visé au point a) ne peut excéder 3,5 % de la somme des 
différences entre les capitaux relevant des activités d'assurance vie et de 
retraite professionnelle et les provisions mathématiques pour l'ensemble 
des polices où la zillmérisation est possible. La différence est éventuel­
lement réduite du montant des frais d'acquisition non amortis inscrits à 
l'actif. 

5. La Commission peut arrêter des mesures d'exécution relatives aux 
paragraphes 2 à 4 afin de tenir compte de développements justifiant un 
ajustement technique des éléments éligibles pour la marge de solvabilité 
disponible. 

Ces mesures, qui visent à modifier des éléments non essentiels de la 
présente directive en la complétant, sont arrêtées en conformité avec la 
procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 21 ter. 

Article 17 ter 

Exigence de marge de solvabilité 

1. Sous réserve de l'article 17 quater, l'exigence de marge de solva­
bilité est déterminée conformément aux paragraphes 2 à 6, selon les 
engagements souscrits. 

2. L'exigence de marge de solvabilité est égale à la somme des 
résultats suivants: 

a) premier résultat: 

il est obtenu en multipliant une fraction correspondant à 4 % des 
provisions mathématiques relatives aux opérations directes et aux 
acceptations en réassurance, sans déduction des cessions en réassu­
rance, par le rapport, égal ou supérieur à 85 %, existant, pour l'exer­
cice précédent, entre le montant total des provisions mathématiques 
après déduction des cessions en réassurance et le montant brut total 
des provisions mathématiques; 

b) second résultat: 

pour les polices dont les capitaux sous risque ne sont pas négatifs, il 
est obtenu en multipliant une fraction correspondant à 0,3 % du 
montant de ces capitaux à charge de l'institution par le rapport, 
égal ou supérieur à 50 %, existant, pour l'exercice précédent, entre 
le montant total des capitaux sous risque demeurant à charge de 
l'institution après cession et rétrocession en réassurance et le 
montant total des capitaux sous risque sans déduction de la réassu­
rance. 

Pour les assurances temporaires en cas de décès, dont la durée n'est 
pas supérieure à trois ans, cette fraction est de 0,1 %. Pour celles 
dont la durée dépasse trois ans, mais n'est pas supérieure à cinq ans, 
cette fraction est de 0,15 %. 
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3. Pour les assurances complémentaires visées à l'article 2, 
paragraphe 3, point a) iii), de la directive 2009/138/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 25 novembre 2009 sur l'accès aux activités 
de l'assurance et de la réassurance et leur exercice (solvabilité II) ( 1 ), 
l'exigence de marge de solvabilité est égale à celle prévue pour les 
institutions à l'article 17 quinquies. 

4. Pour les opérations de capitalisation visées à l'article 2, 
paragraphe 3, point b) ii), de la directive 2009/138/CE, l'exigence de 
marge de solvabilité est égale à une fraction correspondant à 4 % des 
provisions mathématiques, calculée conformément au paragraphe 2, 
point a). 

5. Pour les opérations visées à l'article 2, paragraphe 3, point b) i), de 
la directive 2009/138/CE, l'exigence de marge de solvabilité est égale 
à 1 % de leurs actifs. 

6. Pour les assurances visées à l'article 2, paragraphe 3, points a) i) 
et ii), de la directive 2009/138/CE qui sont liées à des fonds d'investis­
sement et pour les opérations visées à l'article 2, paragraphe 3, 
points b) iii), iv) et v), de ladite directive, l'exigence de marge de 
solvabilité est égale à la somme des facteurs suivants: 

a) dans la mesure où l'institution assume un risque de placement, une 
fraction correspondant à 4 % des provisions techniques, calculée 
conformément au paragraphe 2, point a); 

b) dans la mesure où l'institution n'assume pas de risque de placement, 
mais où le montant destiné à couvrir les frais de gestion est fixé pour 
une période supérieure à cinq ans, une fraction correspondant à 1 % 
des provisions techniques, calculée conformément au paragraphe 2, 
point a); 

c) dans la mesure où l'institution n'assume pas de risque de placement 
et où le montant destiné à couvrir les frais de gestion n'est pas fixé 
pour une période supérieure à cinq ans, un montant équivalent 
à 25 % des dépenses administratives nettes relatives à ces activités 
pour l'exercice précédent; 

d) dans la mesure où l'institution assume un risque de mortalité, une 
fraction correspondant à 0,3 % du capital sous risque, calculée 
conformément au paragraphe 2, point b). 

Article 17 quater 

Fonds de garantie 

1. Les États membres peuvent prévoir qu'un tiers de l'exigence de 
marge de solvabilité, telle que définie à l'article 17 ter, constitue le 
fonds de garantie. Ce fonds est constitué des éléments énumérés à 
l'article 17 bis, paragraphes 2 et 3, et, avec l'accord de l'autorité compé­
tente de l'État membre d'origine, à l'article 17 bis, paragraphe 4, 
point b). 

2. Le fonds de garantie est au minimum de 3 000 000 EUR. Chaque 
État membre peut prévoir la réduction de 25 % du minimum du fonds 
de garantie pour les mutuelles et les entreprises de type mutuel. 
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Article 17 quinquies 

Exigence de marge de solvabilité aux fins de l'article 17 ter, 
paragraphe 3 

1. L'exigence de marge de solvabilité est déterminée sur la base soit 
du montant annuel des primes ou des cotisations, soit de la charge 
moyenne des sinistres pour les trois derniers exercices. 

2. L'exigence de marge de solvabilité est égale au plus élevé des 
deux résultats indiqués aux paragraphes 3 et 4. 

3. L'assiette des primes est calculée à partir des primes ou cotisations 
brutes émises calculées comme indiqué ci-dessous ou des primes ou 
cotisations brutes acquises, le chiffre le plus élevé étant retenu. 

Les primes ou cotisations (y compris les frais accessoires aux primes 
ou cotisations) dues dans le cadre des opérations directes au cours de 
l'exercice précédent sont agrégées. 

Il est ajouté à ce montant le total des primes acceptées en réassurance au 
cours de l'exercice précédent. 

Il en est ensuite déduit le montant total des primes ou cotisations annu­
lées au cours de l'exercice précédent, ainsi que le montant total des 
impôts et taxes afférents aux primes ou cotisations composant l'agrégat. 

Le montant ainsi obtenu est divisé en deux tranches, une première 
tranche allant jusqu'à 50 000 000 EUR et une deuxième tranche corres­
pondant au surplus; les fractions correspondant à 18 % de la première 
tranche et à 16 % de la seconde sont ajoutées l'une à l'autre. 

Le résultat ainsi obtenu est multiplié par le rapport existant, avec cumul 
sur les trois derniers exercices, entre le montant des sinistres demeurant 
à charge de l'institution après déduction des montants récupérables au 
titre de la réassurance et le montant brut des sinistres. Ce rapport ne 
peut être inférieur à 50 %. 

4. L'assiette des sinistres est calculée comme suit: 

Le montant des sinistres payés au titre des opérations directes (sans 
déduction des sinistres à la charge des réassureurs 
et rétrocessionnaires) au cours des périodes indiquées au paragraphe 1 
est agrégé. 

À cette somme est ajouté le montant des sinistres payés au titre des 
acceptations en réassurance ou en rétrocession acceptées au cours de ces 
mêmes périodes ainsi que le montant des provisions pour sinistres à 
payer constituées à la fin de l'exercice précédent, tant pour les opéra­
tions directes que pour les acceptations en réassurance. 

Il en est déduit le montant des récupérations encaissées au cours des 
périodes indiquées au paragraphe 1. 

Il est ensuite déduit du montant obtenu le montant des provisions pour 
sinistres à payer constituées au début du deuxième exercice précédant le 
dernier exercice pour lequel il existe des comptes, tant pour les opéra­
tions directes que pour les acceptations en réassurance. 

Un tiers du montant ainsi obtenu est divisé en deux tranches, une 
première allant jusqu'à35 000 000 EUR et une deuxième tranche corres­
pondant au surplus; les fractions correspondant à 26 % de la première 
tranche et à 23 % de la seconde sont ajoutées l'une à l'autre. 
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Le résultat ainsi obtenu est multiplié par le rapport existant, avec cumul 
sur les trois derniers exercices, entre le montant des sinistres demeurant 
à charge de l'institution après déduction des montants récupérables au 
titre de la réassurance et le montant bruts des sinistres. Ce rapport ne 
peut être inférieur à 50 %. 

5. Lorsque l'exigence de marge de solvabilité calculée conformément 
aux paragraphes 2 à 4 est inférieure à l'exigence de marge de solvabilité 
de l'exercice précédent, l'exigence de marge de solvabilité est au moins 
égale à celle de l'exercice précédent, multipliée par le rapport entre le 
montant des provisions techniques pour sinistres à payer à la fin de 
l'exercice précédent et leur montant au début de l'exercice précédent. 
Dans ces calculs, les provisions techniques sont calculées déduction 
faite de la réassurance, le ratio ne pouvant cependant être supérieur à 1. 

▼B 

Article 18 

Règles de placement 

1. Les États membres exigent des institutions établies sur leur terri­
toire qu'elles placent leurs actifs conformément au principe de prudence 
(«prudent person rule») et, notamment, conformément aux règles 
suivantes: 

a) les actifs doivent être placés au mieux des intérêts des affiliés et des 
bénéficiaires. En cas de conflit d'intérêt potentiel, l'institution ou 
l'entité qui gère son portefeuille veille à ce que l'investissement 
soit effectué dans le seul intérêt des affiliés et des bénéficiaires; 

b) les actifs doivent être placés de façon à garantir la sécurité, la 
qualité, la liquidité et la rentabilité du portefeuille dans son 
ensemble. 

Les actifs représentatifs des provisions techniques doivent également 
être placés selon des modalités adaptées à la nature et à la durée des 
prestations de retraite futures prévues; 

c) les actifs doivent principalement être placés sur des marchés régle­
mentés. Les placements en actifs qui ne sont pas négociables sur un 
marché financier réglementé doivent en tout état de cause rester à un 
niveau prudent; 

d) les placements en instruments dérivés sont possibles dans la mesure 
où ils contribuent à une réduction du risque d'investissement ou 
facilitent une gestion efficace du portefeuille. Ils doivent être 
évalués avec prudence, en tenant compte de l'actif sous-jacent, et 
inclus dans l'évaluation des actifs de l'institution. L'institution doit 
par ailleurs éviter une exposition excessive aux risques liés à une 
seule contrepartie et à d'autres opérations dérivées; 

e) les actifs doivent être correctement diversifiés afin d'éviter une 
dépendance excessive à l'égard d'un actif, d'un émetteur ou d'un 
groupe d'entreprises particulier ainsi que des concentrations de 
risques dans l'ensemble du portefeuille. 

▼M1 

2003L0041 — FR — 04.01.2011 — 002.001 — 26



 

Les placements en actifs émanant du même émetteur ou des émet­
teurs d'un même groupe ne doivent pas exposer l'institution à une 
concentration excessive des risques; 

f) les placements en instruments émis par l'entreprise d'affiliation ne 
doivent pas dépasser 5 % de l'ensemble du portefeuille et, lorsque 
l'entreprise d'affiliation appartient à un groupe, les placements en 
instruments émis par les entreprises appartenant au même groupe 
que l'entreprise d'affiliation ne doivent pas dépasser 10 % du porte­
feuille. 

Quand l'institution opère pour le compte de plusieurs entreprises 
d'affiliation, les placements en instruments émis par ces entreprises 
sont effectués avec prudence, compte tenu de la nécessité d'une 
diversification adéquate. 

Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer les exigences 
visées aux points e) et f) aux placements en obligations d'État. 

2. L'État membre d'origine interdit à l'institution de contracter des 
emprunts ou de se porter caution pour des tiers. Les États membres 
peuvent toutefois autoriser les institutions à contracter, exclusivement 
à des fins de liquidité et à titre temporaire, certains emprunts. 

3. Les États membres n'imposent pas aux institutions établies sur leur 
territoire l'obligation d'effectuer leurs placements dans des catégories 
particulières d'actifs. 

4. Sans préjudice de l'article 12, les États membres ne soumettent les 
décisions en matière de placements d'une institution établie sur leur 
territoire ou de son gestionnaire des placements à aucune obligation 
d'approbation préalable ou de notification systématique. 

5. Dans le respect des dispositions des paragraphes 1 à 4, les États 
membres peuvent soumettre les institutions établies sur leur territoire à 
des règles plus détaillées, y compris des règles quantitatives si elles sont 
justifiées du point de vue prudentiel, pour refléter l'éventail complet des 
régimes de retraite gérés par ces institutions. 

Les États membres peuvent notamment appliquer des dispositions en 
matière de placements similaires à celles prévues par la directive 
2002/83/CE. 

Toutefois, ils n'empêchent pas les institutions: 

a) de placer jusqu'à 70 % des actifs représentatifs des provisions tech­
niques ou de l'ensemble du portefeuille pour les régimes dans 
lesquels le risque d'investissement est supporté par les affiliés, 
dans des actions, des titres ou valeurs négociables assimilées à des 
actions et des obligations d'entreprises négociables sur des marchés 
réglementés, et de décider elles-mêmes du poids relatif de ces titres 
dans leur portefeuille de placements. Si les règles prudentielles le 
justifient, les États membres peuvent toutefois appliquer une limite 
inférieure aux institutions qui fournissent des produits de retraite 
avec une garantie de taux d'intérêt à long terme, supportent elles- 
mêmes le risque d'investissement et fournissent elles-mêmes la 
garantie; 

b) de placer jusqu'à 30 % des actifs représentatifs des provisions tech­
niques dans des actifs libellés en monnaies autres que celles dans 
lesquelles sont exprimés les engagements; 

c) de placer leurs actifs sur les marchés de capital-risque. 
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6. Le paragraphe 5 ne préjuge pas du droit des États membres 
d'imposer, sur une base individuelle également, aux institutions établies 
sur leur territoire des règles de placement plus strictes justifiées du point 
de vue prudentiel, eu égard notamment aux engagements contractés par 
l'institution. 

7. En cas d'activité transfrontalière telle que visée à l'article 20, 
l'autorité compétente de chaque État membre d'accueil peut exiger que 
les dispositions contenues dans le deuxième alinéa s'appliquent à l'insti­
tution dans l'État membre d'origine. Dans ce cas, lesdites dispositions 
s'appliquent seulement à la partie des actifs de l'institution qui corres­
pond aux activités exercées dans l'État membre d'accueil concerné. En 
outre, elles ne s'appliquent que si les mêmes dispositions ou des dispo­
sitions plus strictes s'appliquent également aux institutions établies dans 
l'État membre d'accueil. 

Les dispositions visées au premier alinéa sont les suivantes: 

a) l'institution ne place pas plus de 30 % de ces actifs dans des actions, 
d'autres titres ou valeurs assimilés à des actions et des titres de 
créance non négociables sur un marché réglementé, ou elle place 
au moins 70 % de ces actifs dans des actions, d'autres titres ou 
valeurs assimilés à des actions et des titres de créance négociables 
sur un marché réglementé; 

b) l'institution ne place pas plus de 5 % de ces actifs dans des actions et 
d'autres titres ou valeurs assimilés à des actions, des obligations, des 
titres de créance et d'autres instruments du marché monétaire et du 
marché des capitaux provenant de la même entreprise, et pas plus de 
10 % de ces actifs dans des actions et d'autres titres ou valeurs 
assimilés à des actions, des obligations, des titres de créance et 
d'autres instruments du marché monétaire et du marché des capitaux 
provenant d'entreprises faisant partie d'un même groupe; 

c) l'institution ne place pas plus de 30 % de ces actifs en avoirs libellés 
dans des monnaies autres que celle dans laquelle les engagements 
sont exprimés. 

Pour assurer le respect de ces exigences, l'État membre d'origine peut 
imposer le cantonnement des actifs. 

Article 19 

Gestion et conservation 

1. Les États membres ne restreignent pas la liberté des institutions de 
désigner, pour gérer leur portefeuille, des gestionnaires de placement 
établis dans un autre État membre et dûment agréés pour cette activité, 
conformément aux directives 85/611/CEE, 93/22/CEE, 2000/12/CE et 
2002/83/CE ni ceux visés à l'article 2, paragraphe 1, de la présente 
directive. 

2. Les États membres ne restreignent pas la liberté des institutions de 
confier la conservation de leurs actifs à des dépositaires établis dans un 
autre État membre et dûment agréés pour cette activité, conformément à 
la directive 93/22/CEE ou à la directive 2000/12/CE, ou agréés en tant 
que dépositaires aux fins de la directive 85/611/CEE. 
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Le présent paragraphe n'empêche pas l'État membre d'origine de rendre 
obligatoire la désignation d'un dépositaire ou d'un conservateur. 

3. Chaque État membre met en place les mesures nécessaires lui 
permettant, dans le respect de son droit national, d'interdire, à la 
demande de l'État membre d'origine de l'institution et conformément à 
l'article 14, la libre disposition d'actifs détenus par un dépositaire ou un 
conservateur établi sur son territoire. 

Article 20 

Activités transfrontalières 

1. Sans préjudice des dispositions de leur droit social et de leur droit 
du travail relatives à l'organisation de leurs régimes de retraite, y 
compris l'affiliation obligatoire, et des dispositions résultant des négo­
ciations de conventions collectives, les États membres autorisent les 
entreprises établies sur leur territoire à recourir aux services d'institu­
tions de retraite professionnelle agréées dans d'autres États membres. Ils 
permettent de même aux institutions de retraite professionnelle agréées 
sur leur territoire de fournir leurs services à des entreprises établies sur 
le territoire d'autres États membres. 

2. Une institution souhaitant fournir ses services à une entreprise 
d'affiliation située sur le territoire d'un autre État membre est soumise 
à l'agrément préalable de l'autorité compétente de son État membre 
d'origine, comme indiqué à l'article 9, paragraphe 5. Elle notifie à 
l'autorité compétente de l'État membre d'origine où elle est agréée son 
intention de fournir ses services à une entreprise d'affiliation établie sur 
le territoire d'un autre État membre. 

3. Un État membre exige que les institutions établies sur son terri­
toire qui envisagent de fournir leurs services à une entreprise d'affilia­
tion établie sur le territoire d'un autre État membre fournissent les 
informations suivantes dans la notification visée au paragraphe 2: 

a) le ou les État(s) membre(s) d'accueil; 

b) le nom de l'entreprise d'affiliation; 

c) les principales caractéristiques du régime de retraite à gérer pour 
l'entreprise d'affiliation. 

4. Lorsque les autorités compétentes de l'État membre d'origine reçoi­
vent une notification visée au paragraphe 2 et à moins qu'elles n'aient 
des raisons de penser que les structures administratives ou la situation 
financière de l'institution, ou encore l'honorabilité et la compétence ou 
l'expérience professionnelles des dirigeants d'une institution ne sont pas 
compatibles avec les opérations proposées dans l'État membre d'accueil, 
elles communiquent toutes les informations visées au paragraphe 3 dans 
les trois mois qui suivent leur réception aux autorités compétentes de 
l'État membre d'accueil et informent l'institution en conséquence. 
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5. Avant qu'une institution ne commence à gérer un régime de 
retraite pour une entreprise d'affiliation dans un autre État membre, 
les autorités compétentes de l'État membre d'accueil disposent de 
deux mois, à compter de la réception des informations visées au para­
graphe 3, pour indiquer, le cas échéant, aux autorités compétentes de 
l'État membre d'origine les dispositions de son droit social et de son 
droit du travail relatives aux retraites professionnelles qui régiront la 
gestion du régime de retraite pour le compte d'une entreprise de l'État 
membre d'accueil ainsi que toute disposition qu'il y a lieu d'appliquer 
conformément à l'article 18, paragraphe 7, et au paragraphe 7 du présent 
article. Les autorités compétentes de l'État membre d'origine communi­
quent cette information à l'institution. 

6. Dès réception de la communication visée au paragraphe 5, ou en 
l'absence d'une telle communication de la part des autorités compétentes 
de l'État membre d'origine à l'échéance du délai prévu au paragraphe 5, 
l'institution peut commencer à gérer le régime de retraite pour le compte 
d'une entreprise dans l'État membre d'accueil conformément aux dispo­
sitions du droit social et du droit du travail de ce dernier relatives aux 
retraites professionnelles ainsi qu'à toute disposition qu'il y a lieu 
d'appliquer conformément à l'article 18, paragraphe 7, et au paragraphe 
7 du présent article. 

7. Conformément à l'article 11, les institutions opérant pour le 
compte d'une entreprise établie dans un autre État membre seront 
notamment soumises également, à l'égard des affiliés correspondants, 
aux exigences d'information que les autorités compétentes des États 
membres d'accueil imposent aux institutions établies sur leur territoire. 

8. Les autorités compétentes de l'État membre d'accueil notifient aux 
autorités compétentes de l'État membre d'origine toute modification 
majeure des dispositions du droit social et du droit du travail de l'État 
membre d'accueil relatives aux régimes de retraite professionnelle, 
susceptible d'affecter les caractéristiques du régime de retraite en ce 
qui concerne la gestion du régime de retraite géré pour le compte 
d'une entreprise dans l'État membre d'accueil, ainsi que des règles 
qu'il y a lieu d'appliquer conformément à l'article 18, paragraphe 7, et 
au paragraphe 7 du présent article. 

9. L'institution est soumise à une surveillance constante de la part de 
l'autorité compétente de l'État membre d'accueil, qui veille à ce qu'elle 
exerce ses activités conformément aux dispositions du droit social et du 
droit du travail de cet État membre relatives aux régimes de retraite 
professionnelle, comme indiqué au paragraphe 5, et aux obligations 
d'information visées au paragraphe 7. Si cette surveillance devait 
révéler des irrégularités, l'autorité compétente de l'État membre d'accueil 
en informe immédiatement l'autorité compétente de l'État membre 
d'origine. L'autorité compétente de l'État membre d'origine, en coordina­
tion avec l'autorité compétente de l'État membre d'accueil, prend les 
mesures nécessaires pour veiller à ce que l'institution concernée mette 
un terme à la violation du droit social et du droit du travail qui a été 
constatée. 
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10. Si, malgré les mesures prises par l'autorité compétente de l'État 
membre d'origine ou parce qu'aucune mesure appropriée n'a été prise 
dans l'État membre d'origine, l'institution continue d'enfreindre les 
dispositions applicables du droit social ou du droit du travail de l'État 
membre d'accueil relatives aux régimes de retraite professionnelle, les 
autorités compétentes de l'État membre d'accueil peuvent, après en avoir 
informé les autorités compétentes de l'État membre d'origine, prendre 
des mesures appropriées afin de prévenir ou de sanctionner de nouvelles 
irrégularités, y compris, dans la mesure strictement nécessaire, empêcher 
l'institution de fournir ses services à l'entreprise d'affiliation dans l'État 
membre d'accueil. 

▼M2 
11. Les États membres communiquent à l’AEAPP leurs dispositions 
nationales de nature prudentielle relatives aux régimes de retraite profes­
sionnelle qui ne sont pas couvertes par la référence aux dispositions 
nationales du droit social et du droit du travail figurant au paragraphe 1. 

Les États membres mettent ces informations à jour régulièrement, et au 
moins tous les deux ans, et l’AEAPP les publie sur son site internet. 

Afin d’assurer des conditions uniformes d’application du présent para­
graphe, l’AEAPP élabore des projets de normes techniques d’exécution 
précisant les procédures à suivre et les formats et modèles à utiliser par 
les autorités compétentes pour la transmission des informations perti­
nentes à l’AEAPP et leur mise à jour. L’AEAPP soumet ces projets de 
normes techniques d’exécution à la Commission au plus tard le 
1 er janvier 2014. 

La Commission a compétence pour adopter les normes techniques 
d’exécution visées au premier alinéa conformément à l’article 15 du 
règlement (UE) n o 1094/2010. 

▼B 

Article 21 

▼M2 
Coopération entre les États membres, l’AEAPP et la Commission 

▼B 
1. Les États membres veillent de manière appropriée à ce que la 
présente directive soit appliquée de façon uniforme, au moyen d'un 
échange régulier d'informations et d'expériences, en vue de promouvoir 
les meilleures pratiques dans ce domaine et d'intensifier la coopération 
et, ainsi, d'éviter les distorsions de concurrence et de créer les conditions 
requises pour assurer le bon fonctionnement de l'affiliation transfronta­
lière. 

2. La Commission et les autorités compétentes des États membres 
coopèrent étroitement en vue de faciliter le contrôle des activités des 
institutions de retraite professionnelle. 

▼M2 
2 bis. Les autorités compétentes coopèrent avec l’AEAPP aux fins de 
la présente directive, conformément au règlement (UE) n o 1094/2010. 
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Les autorités compétentes fournissent dans les plus brefs délais à 
l’AEAPP toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de 
sa mission au titre de la présente directive et du règlement (UE) 
n o 1094/2010, conformément à l’article 35 dudit règlement. 

3. Chaque État membre informe la Commission et l’AEAPP des 
difficultés majeures auxquelles donne lieu l’application de la présente 
directive. 

La Commission, l’AEAPP et les autorités compétentes des États 
membres concernés examinent ces difficultés le plus rapidement 
possible afin de trouver une solution adéquate. 

▼B 
4. Quatre ans après l'entrée en vigueur de la présente directive, la 
Commission présente un rapport sur: 

a) l'application de l'article 18 et les progrès réalisés dans l'adaptation 
des systèmes nationaux de contrôle, et 

b) l'application de l'article 19, paragraphe 2, deuxième alinéa, notam­
ment la situation dans les États membres en ce qui concerne le 
recours aux dépositaires et, le cas échéant, le rôle qu'ils jouent. 

5. Les autorités compétentes de l'État membre d'accueil peuvent 
demander aux autorités compétentes de l'État membre d'origine de 
statuer sur le cantonnement des actifs et des engagements de l'institu­
tion, comme prévu à l'article 16, paragraphe 3, et à l'article 18, para­
graphe 7. 

▼M1 

Article 21 bis 

Révision du montant du fonds de garantie 

1. Le montant en euros prévu à l'article 17 quater, paragraphe 2, est 
révisé chaque année, à compter du 31 octobre 2012, en fonction de 
l'évolution des indices harmonisés des prix à la consommation de 
tous les États membres, publiés par Eurostat. 

Le montant est adapté automatiquement en augmentant le montant de 
base en euros de la variation en pourcentage dudit indice sur la période 
allant du 31 décembre 2009 à la date de révision et en arrondissant au 
multiple de100 000 EUR supérieur. 

Si la variation en pourcentage depuis la dernière adaptation est infé­
rieure à 5 %, l'adaptation n'a pas lieu. 

2. La Commission informe chaque année le Parlement européen et le 
Conseil de la révision et du montant adapté visés au paragraphe 1. 

Article 21 ter 

Comité 

1. La Commission est assistée par le comité européen des assurances 
et des pensions professionnelles, institué par la décision 2004/9/CE de la 
Commission ( 1 ). 
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2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, 
l'article 5 bis, paragraphes 1 à 4, et l'article 7 de la 
décision 1999/468/CE s'appliquent, dans le respect des dispositions de 
l'article 8 de celle-ci. 

▼B 

Article 22 

Mise en œuvre 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la 
présente directive avant le 23 septembre 2005. Ils en informent immé­
diatement la Commission. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contien­
nent une référence à la présente directive ou sont accompagnées d'une 
telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette 
référence sont arrêtées par les États membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des 
dispositions essentielles de droit national qu'ils adoptent dans le 
domaine régi par la présente directive. 

3. Les États membres peuvent reporter jusqu'au 23 septembre 
2010 l'application de l'article 17, paragraphes 1 et 2, aux institutions 
établies sur leur territoire et qui ne disposent pas à la date visée au 
paragraphe 1 du présent article du niveau minimum de fonds propres 
réglementaires requis au titre de l'article 17, paragraphes 1 et 2. Toute­
fois, les institutions souhaitant gérer des régimes de retraite profession­
nelle sur une base transfrontalière, au sens de l'article 20, ne peuvent le 
faire qu'à condition de satisfaire aux dispositions de la présente direc­
tive. 

4. Les États membres peuvent reporter jusqu'au 23 septembre 
2010 l'application de l'article 18, paragraphe 1, point f), aux institutions 
établies sur leur territoire. Toutefois, les institutions souhaitant gérer des 
régimes de retraite professionnelle sur une base transfrontalière, au sens 
de l'article 20, ne peuvent le faire qu'à condition de satisfaire aux 
dispositions de la présente directive. 

Article 23 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication au 
Journal officiel de l'Union européenne. 

Article 24 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 
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